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CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 
 
Entre : 
 
 

- La Caisse des allocations familiales de Tarn-et-Garonne représentée par la 
présidente de son conseil d’administration, Madame Laurence CARLES EL 
MEZIANE, et par sa directrice, Madame Charlotte HUBERT-BOYER, dûment 
autorisées à signer la présente convention ; 
Ci-après dénommée « la Caf » ; 

 
et 
 

- La Communauté de communes des Deux Rives, représentée par son président 
Monsieur Jean-Michel BAYLET, dûment autorisée à signer la présente convention 
par délibération de son conseil communautaire ; 

Ci-après dénommée « Communauté de communes des Deux Rives » ; 

 

- La Commune d’Auvillar « commune signataire CTG », représentée par son maire, 
Monsieur Olivier RENAUD, dûment autorisé à signer la présente convention par 
délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune d’«Auvillar » ; 

 

- La Commune de Bardigues « commune signataire CTG », représentée par son 
maire, Monsieur Henri MARTIN, dûment autorisé à signer la présente convention 
par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Bardigues » ; 

 

- La Commune de Castelsagrat « commune signataire CTG », représentée par son 
maire, Madame Francine FILLATRE, dûment autorisée à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Castelsagrat » ; 

 

 



2 

 

 

- La Commune de Clermont-Soubiran « commune signataire CTG », représentée 
par son maire, Monsieur Guy DEPASSE, dûment autorisé à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Clermont-Soubiran » ; 

 

- La Commune de Donzac « commune signataire CTG », représentée par son 
maire, Monsieur Jean-Paul TERRENNE, dûment autorisé à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Donzac » ; 

 

- La Commune de Dunes « commune signataire CTG », représentée par son maire, 
Monsieur Alain ALARY, dûment autorisé à signer la présente convention par 
délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Dunes » ; 

 

- La Commune de Espalais « commune signataire CTG », représentée par son 
maire, Monsieur Bernard PINCEMIN, dûment autorisé à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Espalais » ; 

 

- La Commune de Gasques « commune signataire CTG », représentée par son 
maire, Monsieur Guy MERIEL, dûment autorisé à signer la présente convention 
par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Gasques » ; 

 

- La Commune de Golfech « commune signataire CTG », représentée par son 
maire, Monsieur Pascal BENOIT, dûment autorisé à signer la présente convention 
par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Golfech » ; 

 

- La Commune de Goudourville « commune signataire CTG », représentée par son 
maire, Monsieur Gérard BARROS, dûment autorisé à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Goudourville » ; 
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- La Commune de Grayssas « commune signataire CTG », représentée par son 
maire, Madame Marie-Christine CLUCHIER, dûment autorisée à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Grayssas » ; 

 

- La Commune de Lamagistère « commune signataire CTG », représentée par son 
maire, Monsieur Bruno DOUSSON, dûment autorisé à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Lamagistère » ; 

 

- La Commune de Le Pin « commune signataire CTG », représentée par son maire, 
Monsieur Stéphan RATTO, dûment autorisé à signer la présente convention par 
délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Le Pin » ; 

 

- La Commune de Malause « commune signataire CTG », représentée par son 
maire, Madame Marie-Bernard MAERTEN, dûment autorisée à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Malause » ; 

 

- La Commune de Mansonville « commune signataire CTG », représentée par son 
maire, Madame Vanessa ESCUDÉ, dûment autorisé à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Mansonville » ; 

 

- La Commune de Merles « commune signataire CTG », représentée par son maire, 
Monsieur Serge SERGAS, dûment autorisée à signer la présente convention par 
délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Merles » ; 

 

- La Commune de Montjoi « commune signataire CTG », représentée par son 
maire, Monsieur Christian EURGAL, dûment autorisé à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Montjoi » ; 

 

- La Commune de Perville « commune signataire CTG », représentée par son maire, 
Monsieur Éric DELFARIEL, dûment autorisé à signer la présente convention par 
délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Perville » ; 
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- La Commune de Pommevic « commune signataire CTG », représentée par son 
maire, Monsieur Jean-Paul DELACHOUX, dûment autorisé à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Pommevic » ; 

 

- La Commune de Saint-Antoine « commune signataire CTG », représentée par son 
maire, Monsieur Jean DUPUY, dûment autorisé à signer la présente convention 
par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Saint-Antoine » ; 

 

- La Commune de Saint-Clair « commune signataire CTG », représentée par son 
maire, Monsieur Louis BOUARD, dûment autorisé à signer la présente convention 
par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Saint-Clair » ; 

 

- La Commune de Saint-Cirice « commune signataire CTG », représentée par son 
maire, Monsieur Raymond BENVENUTO, dûment autorisé à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Saint-Cirice » ; 

 

- La Commune de Saint-Loup « commune signataire CTG », représentée par son 
maire, Monsieur Stéphane REBEL, dûment autorisé à signer la présente convention 
par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Saint-Loup » ; 

 

- La Commune de Saint-Michel « commune signataire CTG », représentée par son 
maire, Monsieur Joël DUPOUY, dûment autorisé à signer la présente convention 
par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Saint-Michel » ; 

 

- La Commune de Saint-Paul d’Espis « commune signataire CTG », représentée par 
son maire, Monsieur Lido MARCHIOL, dûment autorisé à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Saint-Paul d’Espis » ; 

 

- La Commune de Saint-Vincent Lespinasse « commune signataire CTG », 
représentée par son maire, Monsieur Serge BOYER, dûment autorisé à signer la 
présente convention par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Saint-Vincent Lespinasse » ; 
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- La Commune de Sistels « commune signataire CTG », représentée par son maire, 
Monsieur Christophe BOISSEAU, dûment autorisé à signer la présente convention 
par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Sistels » ; 

 

- La Commune de Valence d’Agen « commune signataire CTG », représentée par 
son maire, Monsieur Jean-Michel BAYLET, dûment autorisé à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal ; 

Ci-après dénommée ; commune de « Valence d’Agen » ; 

 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 

Vu le Code de l’action sociale et des familles ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l’Action sociale des Caisses d’allocations familiales 
(Caf) ; 

Vu la Convention d'objectifs et de gestion (Cog) arrêtée entre l'Etat et la Caisse nationale 
des allocations familiales (Cnaf) ; 

Vu la délibération du conseil d’administration de la Caf de Tarn-et-Garonne en date du 
16 décembre 2024 concernant la stratégie de déploiement des Ctg ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes des 
Deux Rives en date du xxx 2024 figurant en annexe 6 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune d’Auvillar en date du xxx 2024 
figurant en annexe 6.1 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Bardigues en date du xxx 
2024 figurant en annexe 6.2 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Castelsagrat en date du xxx 
2024 figurant en annexe 6.3 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Clermont-Soubiran en date 
du xxx 2024 figurant en annexe 6.4 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Donzac en date du xxx 2024 
figurant en annexe 6.5 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Dunes en date du xxx 2024 
figurant en annexe 6.6 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune d’Espalais en date du xxx 2024 
figurant en annexe 6.7 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Gasques en date du xxx 2024 
figurant en annexe 6.8 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Golfech en date du xxx 2024 
figurant en annexe 6.9 de la présente convention. 
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Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Goudourville en date du xxx 
2024 figurant en annexe 6.10 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Grayssas en date du xxx 2024 
figurant en annexe 6.11 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Lamagistère en date du xxx 
2024 figurant en annexe 6.12 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Le Pin en date du xxx 2024 
figurant en annexe 6.13 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Malause en date du xxx 2024 
figurant en annexe 6.14 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Mansonville en date du xxx 
2024 figurant en annexe 6.15 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Merles en date du xxx 2024 
figurant en annexe 6.16 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Montjoi en date du xxx 2024 
figurant en annexe 6.17 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Perville en date du xxx 2024 
figurant en annexe 6.18 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Pommevic en date du xxx 
2024 figurant en annexe 6.19 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Antoine en date du xxx 
2024 figurant en annexe 6.20 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Clair en date du xxx 
2024 figurant en annexe 6.21 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Cirice en date du xxx 
2024 figurant en annexe 6.22 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Loup en date du xxx 
2024 figurant en annexe 6.23 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Michel en date du xxx 
2024 figurant en annexe 6.24 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Paul d’Espis en date du 
xxx 2024 figurant en annexe 6.25 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Vincent Lespinasse en 
date du xxx 2024 figurant en annexe 6.26 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Sistels en date du xxx 2024 
figurant en annexe 6.27 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Valence d’Agen en date du 
xxx 2024 figurant en annexe 6.28 de la présente convention. 
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PREAMBULE 
 
Située à l’Ouest du département de Tarn-et-Garonne, sur une superficie de 343 km², la 
Communauté de communes des Deux Rives comporte 28 communes pour une 
population totale de 18 810 habitants en 2020. 
 
La communauté est composée des communes suivantes : Auvillar, Bardigues, 
Castelsagrat, Clermont-Soubiran, Donzac, Dunes, Espalais, Gasques, Golfech, 
Goudourville, Grayssas, Lamagistère, Le Pin, Malause, Mansonville, Merles, Montjoi, 
Perville, Pommevic, Saint-Antoine, Saint Clair, Saint-Cirice, Saint-Loup, Saint-Michel, 
Saint-Paul d’Espis, Saint-Vincent Lespinasse, Sistels, Valence d’Agen. 
 
Il est à noter que trois d’entre-elles se situent dans les départements limitrophes du Gers 
(Saint-Antoine) et du Lot-et-Garonne (Clermont-Soubiran et Grayssas). 
 
La Communauté de communes des Deux Rives créée en 1984 était autrefois appelée 
District des Deux Rives. Née de la volonté des élus de gérer ensemble les conséquences 
du chantier de la centrale de Golfech, elle met en place des actions au niveau local pour 
répondre à des besoins repérés en fonction des compétences communautaires et 
communales.  
 
Les élus du territoire se sont mobilisés dans le diagnostic social et les étapes constitutives 
du projet de territoire en visant les enjeux suivants :  
 

- Avoir une cartographie et une connaissance fine de la typologie des familles ; 
- Avoir une cartographie des différents services et équipements présents sur le 

territoire ; 
- Identifier des besoins de la population et les axes d’évolution des services ; 
- Harmoniser et partager la vision de l’existant et des besoins avec les élu-es ; 
- Mener une réflexion sur une dynamique parentalité et sur l’évolution des projets 

d’accueil petite enfance ; 
- Questionner les besoins et possibilités de coordination au sein des services. 

 
Pour répondre aux défis de territorialisation et de coopération, la Caf de Tarn-et-Garonne, 
la Communauté de communes des Deux Rives et les communes d’Auvillar, de Bardigues, 
de Castelsagrat, de Clermont-Soubiran, Donzac, de Dunes, d’Espalais, de Gasques, de 
Golfech, de Goudourville, de Grayssas, de Lamagistère, de Le Pin, de Malause, de 
Mansonville, de Merles, de Montjoi, de Perville, de Pommevic, de Saint-Antoine, de 
Saint-Clair, de Saint-Cirice, de Saint-Loup, de Saint-Michel, de Saint-Paul d’Espis, de 
Saint-Vincent Lespinasse, de Sistels et de Valence d’Agen s’engagent dans la mise en 
œuvre d’un projet social de territoire dans le cadre d’une « Convention Territoriale 
Globale » (Ctg), qui permettra de renforcer nos partenariats de projet sur les champs 
d’intervention partagés suivants : la petite enfance, l’enfance, la jeunesse, la famille-
parentalité, l’animation de la vie sociale, l’accès aux droits, le logement et habitat. 
 
Les Caf sont nées de la volonté d’apporter une aide à toutes les familles, dans leur 
diversité. Qu’il prenne la forme de prestations monétaires ou d’aides permettant de 
développer des services, l’investissement des Caf témoigne d’un engagement de la 
collectivité, dans une visée universelle, pour accompagner le développement de chaque 
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personne, dès sa naissance, par une présence et un soutien dans son parcours de vie, 
accentuant, s’il le faut, son aide lorsque la famille est dans la difficulté.  
 
La branche Famille est ainsi présente auprès de chacun tout au long de la vie, auprès de 
chaque parent, femme ou homme, en fonction de sa situation, en équité : conciliation 
vie familiale/vie professionnelle, accueil des enfants et des jeunes, lutte contre la 
pauvreté sont les domaines prioritaires de l’intervention des Caf, qui prend la forme d’une 
offre globale de services.  
 
Dédiée initialement à la famille, la Branche s’est vue progressivement confier des 
missions pour le compte de l’Etat et des départements, qui représentent une part 
importante de son activité. 
 
Les quatre missions emblématiques de la branche Famille sont fondatrices de son cœur 
de métier : 
 

- Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale ; 
- Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir 

les jeunes ; 
- Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et 

professionnelle ; 
- Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de 

logement. 
 
Pour accompagner le développement de celles-ci, les Caf collaborent depuis l’origine 
avec leurs partenaires de terrain, au premier rang desquels les collectivités locales. Les 
communes (et leur regroupement) sont en effet particulièrement investies dans le champ 
des politiques familiales et sociales, au titre de leur clause de compétence générale leur 
permettant de répondre aux besoins du quotidien des citoyens.  
 
Les territoires se caractérisent par une grande diversité de situations d’habitants, et par 
de nombreuses évolutions qui modifient profondément la vie des familles. Leurs attentes 
évoluent, et la réponse à celles-ci passent par la volonté des acteurs locaux. A ce titre, la 
Caf entend poursuivre son soutien aux collectivités locales qui s’engagent dans un projet 
de territoire qui leur est destiné. 
 
Dans ce cadre, la Convention territoriale globale (Ctg) est une démarche stratégique 
partenariale qui a pour objectif d’élaborer le projet de territoire pour le maintien et le 
développement des services aux familles, et la mise en place de toute action favorable 
aux allocataires dans leur ensemble. Elle s’appuie sur un diagnostic partagé avec les 
partenaires concernés pour définir les priorités et les moyens dans le cadre d’un plan 
d’actions adapté. 
 
Véritable démarche d’investissement social et territorial, la Ctg favorise ainsi le 
développement et l’adaptation des équipements et services aux familles, l’accès aux 
droits et l’optimisation des interventions des différents acteurs. 
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La Ctg peut couvrir, en fonction des résultats du diagnostic, les domaines d’intervention 
suivants : petite enfance, enfance, jeunesse, parentalité, accès aux droits et aux services, 
inclusion numérique, animation de la vie sociale, logement, handicap, accompagnement 
social. 
 
Elle s’appuie sur les documents de diagnostic et de programmation que constituent les 
différents schémas départementaux : schéma départemental des services aux familles, 
schéma départemental de l’animation de la vie sociale, stratégie de lutte contre la 
pauvreté… 
 
En mutualisant la connaissance des besoins des allocataires et de leur situation, les 
analyses partagées à l’échelon départemental permettent de situer le territoire de la façon 
suivante :  
 
 

 Les caractéristiques territoriales suivantes, les éléments clés :  
 
1- La communauté des Deux Rives, dotée de 28 communes, compte 18 810 

habitants, avec une très légère augmentation de la population (+ 0.8 % sur la 
période 2014-2020) en deçà des moyennes départementales ; 

2- La structure de la population fait apparaître une part significative de 60 ans et 
plus, plus représentée que sur le département (+ 3 %) et une tranche de 0-14 ans 
un peu moins représentée, indiquant un vieillissement de la population ;  

3- Malause, Lamagistère et Golfech se démarquent par leur dynamisme sur la 
tranche des 0-14 ans ;  

4- La composition des ménages fait apparaître une part significative de ménages 
d’une personne et de couples sans enfant (+ 4.4 points par rapport au 
département). La part des couples avec enfants est inférieure à la moyenne 
départementale ; 

5- Parmi les allocataires de la Caf (41% de la population est couverte) et les 
ressortissants de la MSA (13% de la population), on note une part significative de 
couples avec enfants à Dunes, Donzac, Golfech et Malause, une part significative 
de personnes isolées à Valence d’Agen, Castelsagrat, Auvillar et Lamagistère et 
une part significative de familles monoparentales à Auvillar, Dunes et 
Lamagistère ; 

6- Concernant l’activité et l’emploi, la CC Deux Rives est marquée par une part 
d’actifs au chômage un peu plus élevée que la moyenne départementale et de 
façon significative chez les 15-24 ans ; 

7- Concernant les indicateurs de revenus et de précarité :  
 La médiane de revenu disponible est inférieure à celle du département (et 

inférieure de 2 510 X /à la moyenne de la France métropolitaine) indiquant 
une fragilité des ressources des ménages ; 

 Le niveau d’imposition des ménages confirme la fragilité fiscale des 
habitants. La part des ménages fiscaux imposés est inférieure aux 
moyennes départementales (- 4 points par rapport au département) ; 

8- Le niveau de dépendance des allocataires aux prestations est sensiblement dans 
les moyennes départementales. Le niveau de dépendances aux prestations Caf 
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confirme la fragilité sur certaines communes. La dépendance à 100% des 
prestations Caf pour les communes de Valence d’Agen et Castelsagrat sont au-
dessus des moyennes départementales ;  

9- Concernant le logement, la part des résidences secondaires et des logements 
vacants est un peu plus importante mais proche des moyennes départementales ; 

10- Les habitants de la CC Deux Rives travaillent majoritairement en dehors de leur 
commune de résidence (+ 10 points par rapport à la moyenne du département) 
et sont très majoritairement équipés d’au moins un véhicule (90%). 

 
 L’offre de structures de proximité, d’équipements et de services aux familles 

suivantes :  
 
La petite enfance : 
 
 Deux Etablissements d’Accueil du Jeune Enfant (E.A.J.E) gérés par la 

Communauté de communes :  
- L’île aux enfants, à Golfech, 30 places ; 
- La petite crèche du Parc, à Valence d’Agen, 15 places. 
 

 Une micro-crèche CMG PAJE Pleine Lune, à Valence d’Agen, 10 places. 
 Un Relais petite enfance-Guichet unique géré par la Communauté de 

communes. 
 63 Assistantes maternelles sur le territoire proposant 226 places. 

 
La parentalité : 
 

• Un Contrat Local d’Accompagnement Scolaire (CLAS) proposé par le Centre 
Intercommunal d’Action Sociale. 

 
 
L’enfance et la jeunesse : 

• Un Accueil de loisirs extrascolaire intercommunal, à Auvillar, géré par la 
Communauté de communes ; 

 

• Un Accueil de loisirs extrascolaire municipal géré par la commune de Golfech ; 
 

•  Un Accueil de loisirs extrascolaire et Centre de vacances Club Loisirs Aventure 
Moto, à Valence d’Agen, géré par l’association CLAM ; 

 

• Un Accueil de loisirs périscolaire municipal géré par la commune de St-Antoine ; 
 

• Un Accueil de loisirs périscolaire municipal géré par la commune de 
Mansonville ; 

 

• Un Accueil de loisirs périscolaire multisite, à Malause, Pommevic et Boudou 
(CCTC), géré par la commune de Pommevic. 
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Le Logement : 
 

• Un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal valant Programme Local de 
l’Habitat (PLUI-H) ; 

 

• Une convention de partenariat et d’habilitation relative à la lutte contre la non-
décence sur le territoire. 

 

L’accompagnement social : 
 

• Un Centre intercommunal d’Action Sociale proposant : 
 

- L’aide à domicile aux personnes âgées et handicapées, 
- Le transport à la demande, 
- L’accueil de jour, 
- La télé alarme, 
- La télé sécurité, 
- L’aide à l’adaptation du logement et à la mobilité des personnes 

handicapées, 
- Du logement social et portage de repas à domicile.  

 

• Les territoires et les champs d’intervention prioritaires suivants :  
- L’ensemble de la communauté de communes est en Zone France Ruralité. 

 

• Les objectifs communs de développement et de coordination des actions 
concernent :  

 

- La petite enfance, 
- L’enfance et la jeunesse, 
- La famille et la parentalité, 
- L’animation de la vie sociale, 
- L’accès aux droits, 
- Le logement et habitat. 

 

 
Les degrés d’intervention de chaque partenaire sur les champs d’intervention communs 
(Cf. Articles 2 et 3 sur les champs d’intervention de la Caf, de la Communauté de 
communes et des communes). 
 

C’est pourquoi, dans la perspective d’intervenir en cohérence avec les orientations 
générales déclinées dans le présent préambule, au plus près des besoins du territoire, la 
Caf de Tarn-et-Garonne, la Communauté de communes des Deux Rives, la commune 
d’Auvillar, la commune de Bardigues, la commune de Castelsagrat, la commune  de 
Clermont-Soubiran, la commune de Donzac, la commune de Dunes, la commune 
d’Espalais, la commune de Gasques, la commune de Golfech, la commune de 
Goudourville, la commune de Grayssas, la commune de Lamagistère, la commune de 
Le Pin, la commune de Malause, la commune de Mansonville, la commune de Merles, 
la commune de Montjoi, la commune de Perville, la commune de Pommevic, la 
commune de Saint-Antoine, la commune de Saint-Clair, la commune Saint-Cirice, la 
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commune de Saint-Loup, la commune de Saint-Michel, la commune de Saint-Paul 
d’Espis, la commune de Saint-Vincent Lespinasse, la commune de Sistels et la commune 
de Valence d’Agen souhaitent conclure une Convention territoriale globale (Ctg) pour 
renforcer leurs actions sur les champs d’intervention partagés. 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 
 
La présente convention vise à définir le projet stratégique global du territoire à l’égard 
des familles ainsi que ses modalités de mise en œuvre. 
 
Ce projet est établi à partir d’un diagnostic partagé tenant compte de l’ensemble des 
problématiques du territoire.  
 
Elle a pour objet : 
 

- D’identifier les besoins prioritaires sur la commune ou communauté de communes 
(figurant en Annexe 1 de la présente convention) ; 

- De définir les champs d’intervention à privilégier au regard de l’écart offre/besoin ; 

- De pérenniser et d’optimiser l’offre de services existante, par une mobilisation des 
cofinancements (Annexe 2) ; 

- De développer des actions nouvelles permettant de répondre à des besoins non 
satisfaits par les services existants (Annexe 3). 

 

ARTICLE 2 - LES CHAMPS D’INTERVENTION DE LA CAF 
 
Les interventions de la Caf, en matière d’optimisation de l’existant et de développement 
d'offres nouvelles, sur le territoire de la Communauté de communes des Deux Rives, la 
commune de Mansonville, la commune de Saint-Antoine et la commune de Valence 
d’Agen concernent les politiques de la petite enfance, de l’enfance, de la jeunesse, de la 
parentalité, de l’animation de la vie sociale, du logement, de l’accès aux droits mais 
également de l’insertion, du handicap et de l’accessibilité aux services. 
 
Les champs d’intervention de la Caf s’inscrivent dans les 4 grandes missions : 
 

- Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale ; 

- Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les 
jeunes ; 

- Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et 
professionnelle ; 

- Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de 
logement. 
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ARTICLE 3 - LES CHAMPS D’INTERVENTION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ET DES 

COMMUNES 
 

La Communauté de communes des Deux Rives met en place des actions au niveau local 
pour répondre à des besoins repérés en fonction des compétences communautaires. 

 
Celles-ci concernent : 

 
LES COMPETENCES OBLIGATOIRES  

 
 Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt 

communautaire ; 
 Actions de développement économique ; 
 Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage ; 
 Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. 

 
LES COMPETENCE OPTIONNELLES  

 
 Protection et mise en valeur de l’environnement ; 
 Création, aménagement et entretien de la voirie ; 
 Action sociale d’intérêt communautaire. 

 
LES COMPETENCES FACULTATIVES ET SUPPLEMENTAIRES  

 
 Incendie et secours ; 
 Soutien aux politiques territoriales ; 
 Préservation du patrimoine historique et de caractère ; 
 Transports ; 
 Services à la population ; 
 Réseaux et services locaux de télécommunications ; 
 Santé ou Action sanitaire ; 
 Assainissement ; 
 Politique du logement et du cadre de vie ; 
 Construction, entretien et fonctionnement des équipements culturels et 

sportifs ; 
 Création et aménagement des écoles maternelles et primaires du périmètre de 

la Communauté de communes des Deux Rives ; 
 Soutien au développement touristique, culturel et sportif ; 
 Entretien des cours d’eau. 

 
La Commune d’Auvillar met en place des actions au niveau local pour répondre à des 
besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Bardigues met en place des actions au niveau local pour répondre à des 
besoins repérés en fonction des compétences communales. 

 
La Commune de Castelsagrat met en place des actions au niveau local pour répondre à 
des besoins repérés en fonction des compétences communales. 
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La Commune de Clermont-Soubiran met en place des actions au niveau local pour 
répondre à des besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Donzac met en place des actions au niveau local pour répondre à des 
besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Dunes met en place des actions au niveau local pour répondre à des 
besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune d’Espalais met en place des actions au niveau local pour répondre à des 
besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Gasques met en place des actions au niveau local pour répondre à des 
besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Golfech met en place des actions au niveau local pour répondre à des 
besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Goudourville met en place des actions au niveau local pour répondre 
à des besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Grayssas met en place des actions au niveau local pour répondre à des 
besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Lamagistère met en place des actions au niveau local pour répondre à 
des besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Le Pin met en place des actions au niveau local pour répondre à des 
besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Malause met en place des actions au niveau local pour répondre à des 
besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Mansonville met en place des actions au niveau local pour répondre à 
des besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Merles met en place des actions au niveau local pour répondre à des 
besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Montjoi met en place des actions au niveau local pour répondre à des 
besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Perville met en place des actions au niveau local pour répondre à des 
besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Pommevic met en place des actions au niveau local pour répondre à 
des besoins repérés en fonction des compétences communales. 
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La Commune de Saint-Antoine met en place des actions au niveau local pour répondre 
à des besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Saint-Clair met en place des actions au niveau local pour répondre à 
des besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Saint-Cirice met en place des actions au niveau local pour répondre à 
des besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Saint-Loup met en place des actions au niveau local pour répondre à 
des besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Saint-Michel met en place des actions au niveau local pour répondre à 
des besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Saint-Paul d’Espis met en place des actions au niveau local pour 
répondre à des besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Saint-Vincent Lespinasse met en place des actions au niveau local pour 
répondre à des besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Sistels met en place des actions au niveau local pour répondre à des 
besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
La Commune de Valence d’Agen met en place des actions au niveau local pour répondre 
à des besoins repérés en fonction des compétences communales. 
 
 
ARTICLE 4 - LES OBJECTIFS PARTAGES AU REGARD DES BESOINS 
 

Les champs d’intervention conjoints entre la Caf de Tarn-et-Garonne et la Communauté 
de communes des Deux Rives, la commune d’Auvillar, la commune de Bardigues, la 
commune de Castelsagrat, la commune  de Clermont-Soubiran, la commune de Donzac, 
la commune de Dunes, la commune d’Espalais, la commune de Gasques, la commune 
de Golfech, la commune de Goudourville, la commune de Grayssas, la commune de 
Lamagistère, la commune de Le Pin, la commune de Malause, la commune de 
Mansonville, la commune de Merles, la commune de Montjoi, la commune de Perville, 
la commune de Pommevic, la commune de Saint-Antoine, la commune de Saint-Clair, 
la commune Saint-Cirice, la commune de Saint-Loup, la commune de Saint-Michel, la 
commune de Saint-Paul d’Espis, la commune de Saint-Vincent Lespinasse, la commune 
de Sistels et la commune de Valence d’Agen Sont :  
 
- Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale : 

 

 Poursuivre la structuration d’une offre diversifiée en direction de la petite 
enfance ; 

 Poursuivre la structuration d’une offre diversifiée en direction des enfants.  
 

- Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les jeunes : 
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 Compenser les charges familiales et accompagner les parents dans leur rôle ; 
 Contribuer à l’égalité des chances en matière de réussite scolaire et renforcer le 

lien entre les familles et l’école ; 
 Faciliter l’autonomie des jeunes, élément de passage à l’âge adulte. 

 
- Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de logement : 

 

 Favoriser, pour les familles, des conditions de logement et un cadre de vie de 
qualité ; 

 Faciliter l’intégration des familles dans la vie collective et citoyenne. 
 

- Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et professionnelle : 
 

 Soutenir les personnes et les familles confrontées au handicap ; 
 Aider les familles confrontées à des événements ou des difficultés fragilisant la 

vie familiale ; 
 Accompagner le parcours d’insertion et le retour (et maintien) dans l’emploi des 

personnes et des familles en situation de pauvreté. 

 
Les principaux enjeux dégagés du diagnostic sont : 
 

 Un projet de territoire pour bien grandir et répondre aux besoins des familles sur 
les axes petite enfance, enfance, jeunesse et parentalité-famille ; 
 

 Un projet de territoire pour animer la communauté des communes à travers les 
pôles de vie et consolider la qualité de vie sur les axes animation de la vie 
sociale, actions sociales, accès aux droits et santé, logement et habitat ; 
 

 Un projet de territoire pour consolider les partenariats sur les axes de 
coopération et partenariat, pilotage et gouvernance du projet de territoire.  

 
Les Annexes 2 et 3 à la présente convention précisent les moyens mobilisés par chacun 
des partenaires dans le cadre des champs d’intervention conjoint. Ces annexes font 
apparaître le soutien des co-financeurs pour le maintien de l’offre existante et les axes de 
développement d’offres nouvelles. 
 
 
ARTICLE 5 - ENGAGEMENTS DES PARTENAIRES 
 
La Caf de Tarn-et-Garonne et la Communauté de communes des Deux Rives, la 
commune d’Auvillar, la commune de Bardigues, la commune de Castelsagrat, la 
commune de Clermont-Soubiran, la commune de Donzac, la commune de Dunes, la 
commune d’Espalais, la commune de Gasques, la commune de Golfech, la commune 
de Goudourville, la commune de Grayssas, la commune de Lamagistère, la commune 
de Le Pin, la commune de Malause, la commune de Mansonville, la commune de Merles, 
la commune de Montjoi, la commune de Perville, la commune de Pommevic, la 
commune de Saint-Antoine, la commune de Saint-Clair, la commune de Saint-Cirice, la 
commune de Saint-Loup, la commune de Saint-Michel, la commune de Saint-Paul 
d’Espis, la commune de Saint-Vincent Lespinasse, la commune de Sistels et la commune 
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de Valence d’Agen s’engagent à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour atteindre 
les objectifs qu’ils se sont assignés dans le plan d’actions de la présente convention.  
 
La présente convention est conclue dans le cadre des orientations de la Convention 
d’objectifs et de gestion signée entre l’Etat et la Cnaf. Elle est mise en œuvre dans le 
respect des dispositifs et des outils relevant des compétences propres de chacune des 
parties, lesquelles restent libres de s’engager avec leurs partenaires habituels ou 
d’engager toute action ou toute intervention qu’elles jugeront nécessaire et utile.  
 
La Ctg matérialise également l’engagement conjoint de la Caf et des collectivités à 
poursuivre leur appui financier aux services des familles du territoire.  
 
A l’issue du Contrat enfance et jeunesse passé avec les collectivités signataires, la Caf 
s’engage à conserver le montant des financements bonifiés de N-11 à ce titre et à les 
répartir directement entre les structures du territoire soutenues par la collectivité locale 
compétente, sous la forme de « bonus territoire Ctg ».  
 
De son côté, la collectivité s’engage à poursuivre son soutien financier en ajustant en 
conséquence la répartition de sa contribution pour les équipements et services listés en 
Annexe 2. Cet engagement pourra évoluer en fonction de l’évolution des compétences 
détenues. 
 
 
ARTICLE 6 - MODALITES DE COLLABORATION 
 
Les parties s’engagent à mobiliser des moyens humains (personnels qualifiés et en 
quantité) et matériels (données, statistiques, etc.) nécessaires à la réalisation des 
obligations définies dans la présente convention. 
 
Pour mener à bien les objectifs précisés dans la présente convention, les parties décident 
de mettre en place un comité de pilotage. 

 
Ce comité est composé des membres issus du groupe projet de la démarche CTG : élus 
du territoire, techniciens de la communauté de communs et des communes et partenaires 
institutionnels dont la Caf en tant que cosignataire de la CTG. 
 
Cette instance a pour rôle : 
 

- De réaliser les bilans, l’évaluation et la prise de décision ; 
- D’animer, de coordonner et d’être en veille ; 
- D’impulser la mise en œuvre et la recherche permanente de financements et de 

partenariats complémentaires ; 
- De proposer des ajustements sur le déroulé du projet social de territoire. 

 
Les modalités de pilotage opérationnel et de collaboration technique, ainsi que le suivi 
de la mise en œuvre de la Ctg, fixées d’un commun accord entre les parties à la présente 
convention, figurent en annexe 4 de la présente convention. 

 
1 Le montant de référence est celui comptabilisé dans les comptes de la Caf en N-1. (Charge à payer) 
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ARTICLE 7 - ECHANGES DE DONNEES 
 
Les parties s’engagent réciproquement à se communiquer toutes les informations utiles 
dans le cadre de l’exécution de la présente convention. 
 
Toutefois, en cas de projet d’échanges de données à caractère personnel, les demandes 
par l’une des parties feront obligatoirement l’objet d’une étude d’opportunité, de 
faisabilité et de conformité au RGPD par l’autre partie, en la qualité de responsable de 
traitement de cette dernière. Ces demandes seront soumises pour étude et avis préalable 
au Délégué à la Protection des Données de la partie qui détient les données personnelles 
demandées. Le Délégué à la Protection des Données pourra être amené à formuler des 
recommandations spécifiques à chaque échange de données. 
 
Si elles sont mises en œuvre, ces transmissions (ou mises à disposition) de données 
personnelles respecteront strictement le Règlement Général sur la Protection des 
Données (RGPD), la loi n° 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, 
aux fichiers et aux libertés ainsi que les décisions, avis ou préconisations de la 
Commission nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL). La présente convention 
ne se substitue en rien à la nécessité, pour les responsables de traitement concernés, 
d’ajouter le traitement de données personnelles ainsi créé à la liste des traitements qu’il 
doit tenir au titre de l’article 30 du RGPD. 
 
 
ARTICLE 8 - COMMUNICATION 
 
Les parties décident et réalisent, d’un commun accord, les actions de communication 
relatives à la présente convention. 
 
Les supports communs font apparaître les logos de chacune des parties. 
 
Dans le cadre des actions de communication respectives couvrant le champ de la 
présente convention, chaque partie s’engage à mentionner la coopération de l’autre 
partie et à valoriser ce partenariat. 
 
 
ARTICLE 9 - EVALUATION 
 
Une évaluation des actions est conduite au fur et à mesure de l’avancée de la mise en 
œuvre de la Ctg, lors des revues du plan d’actions. Les indicateurs d’évaluation sont 
déclinés dans le plan, constituant l’annexe 3 de la présente convention. Ils permettent de 
mesurer l’efficacité des actions mises en œuvre.  
 
A l’issue de la présente convention, un bilan sera effectué intégrant une évaluation des 
effets de celle-ci. Cette évaluation devra permettre d’adapter les objectifs en fonction des 
évolutions constatées. 
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Les indicateurs travaillés dans le cadre de cette démarche d’évaluation pourront être 
intégrés dans le cadre de l’Annexe 5. 
 
 
ARTICLE 10 - DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention, est conclue à compter de la date de signature figurant ci-dessous 
jusqu’au 31 décembre 2027 inclus. 
 
La présente convention ne peut être reconduite que par expresse reconduction.  
 
 
ARTICLE 11 - EXECUTION FORMELLE DE LA CONVENTION 
 
Toute modification fera l’objet d’un avenant par les parties. 
 
Cet avenant devra notamment préciser toutes les modifications apportées à la convention 
d’origine ainsi qu’à ses annexes. 
 
Si l’une quelconque des stipulations de la présente convention est nulle, au regard d’une 
règle de droit en vigueur ou d’une décision judiciaire devenue définitive, elle sera 
réputée non écrite, mais les autres stipulations garderont toute leur force et leur portée. 
 
En cas de différences existantes entre l’un quelconque des titres des clauses et l’une 
quelconque des clauses, le contenu de la clause prévaudra sur le titre. 
 
 
ARTICLE 12 : LA FIN DE LA CONVENTION 
 
- Résiliation de plein droit avec mise en demeure 
 

En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l'autre 
partie, à l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée 
avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 
contractuelles et restée infructueuse. 
 
Les infractions par l’une ou l’autre des parties aux lois et règlements en vigueur 
entraîneront la résiliation de plein droit de la présente convention par la Caf, à 
l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec avis 
de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations légales ou 
réglementaires en vigueur et restée infructueuse. 

 
- Résiliation de plein droit sans mise en demeure 
 

La présente convention sera résiliée de plein droit par la Caf, sans qu'il soit besoin de 
procéder à une mise en demeure ou de remplir toutes formalités judiciaires, en cas de 
modification d'un des termes de la présente convention sans la signature d'un avenant.  
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- Résiliation par consentement mutuel   
 

La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties moyennant 
un délai de prévenance de 6 mois. 

 
- Effets de la résiliation 

 

La résiliation de la présente convention entraînera l'arrêt immédiat des engagements 
des parties. 
 

La résiliation interviendra sans préjudice de tous autres droits et de tous dommages et 
intérêts. 

 
 
ARTICLE 13 : LES RECOURS 
 
- Recours contentieux 
 

Tout litige résultant de l'exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal 
administratif dont relève la Caf. 

 
 
ARTICLE 14 : CONFIDENTIALITE 
 
Les parties sont tenues, ainsi que l'ensemble de leur personnel, au secret professionnel, 
à l'obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité pour tout ce qui concerne 
les faits, informations, études et décisions dont elles auront eu connaissance durant 
l'exécution de la présente convention et après son expiration. 
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Fait à Montauban Le 16/12/2024 
 
En autant d’exemplaires originaux que de signataires.  
 

 
La Caf 

 

 
La Communauté de communes  

des Deux Rives 
 

La Directrice La Présidente 
 
 
 
 
 

 
 

Le Président 

 
La Commune d’Auvillar 

 

 
La Commune de Bardigues 

Le Maire 
 
 
 
 

 
 
 

Le Maire 

 
La Commune de Castelsagrat 

 

 
La Commune de Clermont-Soubiran 

Le Maire 
 
 
 
 

 
 
 
 

Le Maire 
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La Commune de Donzac 

 

 
La Commune de Dunes 

Le Maire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Maire 

 
La Commune d’Espalais 

 

 
La Commune de Gasques 

Le Maire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Maire 

 
La Commune de Golfech 

 

 
La Commune de Goudourville 

Le Maire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Maire 
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La Commune de Grayssas 

 

 
La Commune de Lamagistère 

Le Maire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Maire 

 
La Commune de Le Pin 

 

 
La Commune de Malause 

Le Maire 
 

 
 

Le Maire 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

 
La Commune de Mansonville 

 

 
La Commune de Merles 

Le Maire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Maire 
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La Commune de Montjoi 

 

 
La Commune de Perville 

Le Maire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Maire 

 
La Commune de Pommevic 

 

 
La Commune de Saint Antoine 

Le Maire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Maire 

 
La Commune de Saint-Clair 

 

 
La Commune de Saint-Cirice 

Le Maire 
 
 

Le Maire 
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La Commune de Saint-Loup 

 

 
La Commune de Saint-Michel 

Le Maire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Maire 

 
La Commune de Saint-Paul d’Espis 

 

 
La Commune de Saint-Vincent Lespinasse 

Le Maire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Maire 

 
La Commune de Sistels 

 

 
La Commune de Valence d’Agen 

Le Maire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Maire 
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ANNEXE 1 – Diagnostic partagé 
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ANNEXE 2 – Liste des équipements et services soutenus par la collectivité locale 
 

 
Communauté de communes des Deux Rives :  
 

 NOM DE LA COLLECTIVITE LOCALE SIGNATAIRE  
COMMUNAUTE DE COMMUNES DES DEUX RIVES 

TYPE DE STRUCTURE NOM ET ADRESSE DE LA STRUCTURE 

EAJE L’ILE AUX ENFANTS GOLFECH 
5 RUE DES ECOLES 82400 GOLFECH 

EAJE 
LA PETITE CRECHE DU PARC VALENCE D’AGEN 
3 RUE JEAN CAPGRAS 82400 VALENCE D’AGEN 

RPE 
RPE DEUX RIVES 
3 RUE JEAN CAPGRAS 82400 VALENCE D’AGEN 

ALSH EXTRASCOLAIRE 
ALSH DE GACHES 
LIEU-DIT GACHES 82340 AUVILLAR 

 

Commune de Golfech :  
 

 NOM DE LA COLLECTIVITE LOCALE SIGNATAIRE  
GOLFECH 

TYPE DE STRUCTURE NOM ET ADRESSE DE LA STRUCTURE 

ALSH EXTRASCOLAIRE 
LES P’TITES GRAINES :  
PLACE PADOUEN 82400 GOLFECH 

 
Commune de Mansonville :  
 

 NOM DE LA COLLECTIVITE LOCALE SIGNATAIRE  
MANSONVILLE 

TYPE DE STRUCTURE NOM ET ADRESSE DE LA STRUCTURE 

ALSH PERISCOLAIRE  
ALAE DE MANSONVILLE :  
RUE DE L’ECOLE 82120 MANSONVILLE 

 
 

Communes de Malause, Pommevic, Boudou (CCTC) :  
 

 NOM DE LA COLLECTIVITE LOCALE SIGNATAIRE  
POMMEVIC, MALAUSE, BOUDOU (CCTC) 

TYPE DE STRUCTURE NOM ET ADRESSE DE LA STRUCTURE 

ALSH PERISCOLAIRE  

ALAE MULTISITE MALAUSE, POMMEVIC ET BOUDOU :  
AVENUE DE BORDEAUX 82200 MALAUSE 
PLACE DE LA MAIRIE 82400 POMMEVIC 
LE BOURG 82200 BOUDOU 
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Commune de Saint-Antoine :  
 

 NOM DE LA COLLECTIVITE LOCALE SIGNATAIRE  
SAINT-ANTOINE (32) 

TYPE DE STRUCTURE NOM ET ADRESSE DE LA STRUCTURE 

ALSH PERISCOLAIRE 
ALAE DE SAINT-ANTOINE :  
AU VILLAGE 32340 SAINT ANTOINE 

 

 

Commune de Valence d’Agen :  
 

 NOM DE LA COLLECTIVITE LOCALE SIGNATAIRE  
VALENCE D’AGEN 

TYPE DE STRUCTURE NOM ET ADRESSE DE LA STRUCTURE 
ALSH EXTRASCOLAIRE 
CENTRE DE VACANCES 

CLUB LOISIRS AVENTURE MOTO :  
390 RTE DES CHARRETIERS 82400 VALENCE D’AGEN 
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ANNEXE 3 – Actions 2024-2027 
 

 

 
 

 



75 

 

 

 
 
 
 
 

 
 



76 

 

 
 
ANNEXE 4 – Modalités de pilotage stratégique et opérationnel de la CTG 
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ANNEXE 5 – Evaluation 
 

 
 
Une évaluation des actions est conduite au fur et à mesure de l’avancée de la mise en 
œuvre de la Ctg, lors des revues du plan d’actions. 
 

Cette évaluation devra permettre d’adapter les objectifs en fonction des évolutions 
constatées. 
 
A l’issue de la présente convention, un bilan sera effectué intégrant une évaluation des 
effets de la Ctg.  
 
A cet effet, un référentiel d’évaluation du projet social de territoire devra être élaboré sur 
la base des éléments suivants :  
 

1- Une définition des attendus et des enjeux et de la mesure des impacts sociaux 
des actions menées ; 
 

2- Une définition des modalités de suivi et d’évaluation du projet social de territoire 
et de la réalisation de son plan d’action ; 
 

3- L’identification et la formalisation des indicateurs clés au regard des objectifs 
retenus ; 
 

4- Les forces et les limites de la démarche d’évaluation proposée ; 
 

5- La valorisation des plus-values recherchées. 
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ANNEXE 6 – Décision du conseil communautaire de la Communauté de communes 
des Deux Rives en date du XXX 
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ANNEXE 6.1 – Décision du conseil municipal de la commune d’Auvillar en date du 
XXX 
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ANNEXE 6.2 – Décision du conseil municipal de la commune de Bardigues en date 
du XXX 
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ANNEXE 6.3 – Décision du conseil municipal de la commune de Castelsagrat en 
date du XXX 
 

 
ANNEXE 6.2 – Décision du conseil municipal de la commune de Bardigues en date du  
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ANNEXE 6.4 – Décision du conseil municipal de la commune de Clermont-
Soubiran en date du XXX 
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ANNEXE 6.5 – Décision du conseil municipal de la commune de Donzac en date du 
XXX 
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ANNE 
 
ANNEXE 6.6 – Décision du conseil municipal de la commune de Dunes en date du 
XXX 
 

XE 6.5 – Décision du conseil municipal de la commune de Donzac en date du  
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ANNEXE 6.7 – Décision du conseil municipal de la commune d’Espalais en date du 
XXX 
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ANNEXE 6.5 – Décision du conseil municipal de la commune de Donzac en date du 
 
ANNEXE 6.8 – Décision du conseil municipal de la commune de Gasques en date du 
XXX 
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ANNEXE 6.9 – Décision du conseil municipal de la commune de Golfech en date du 
XXX 
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ANNEXE 6.10 – Décision du conseil municipal de la commune de Goudourville en 
date du XXX 
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ANNEXE 6.11 – Décision du conseil municipal de la commune de Grayssas en date 
du XXX 
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ANNEXE 6.12 – Décision du conseil municipal de la commune de Lamagistère en 
date du XXX 
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ANNEXE 6.13 – Décision du conseil municipal de la commune de Le Pin en date du 
XXX 
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ANNEXE 6.14 – Décision du conseil municipal de la commune de Malause en date 
du XXX 
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ANNEXE 6.15 – Décision du conseil municipal de la commune de Mansonville en 
date du XXX 
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ANNEXE 6.16 – Décision du conseil municipal de la commune de Merles en date du 
XXX 
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ANNEXE 6.17 – Décision du conseil municipal de la commune de Montjoi en date du 
XXX 
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ANNEXE 6.18 – Décision du conseil municipal de la commune de Perville en date du 
XXX 
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ANNEXE 6.19 – Décision du conseil municipal de la commune de Pommevic en date 
du XXX 
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ANNEXE 6.20 – Décision du conseil municipal de la commune de Saint-Antoine en 
date du XXX 
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ANNEXE 6.21 – Décision du conseil municipal de la commune de Saint-Clair en date 
du XXX 
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ANNEXE 6.22 – Décision du conseil municipal de la commune de Saint-Cirice en 
date du XXX 
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ANNEXE 6.23 – Décision du conseil municipal de la commune de Saint-Loup en date 
du XXX 
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ANNEXE 6.24 – Décision du conseil municipal de la commune de Saint-Michel en 
date du XXX 
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ANNEXE 6.25 – Décision du conseil municipal de la commune de Saint-Paul 
d’Espis en date du XXX 
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ANNEXE 6.26 – Décision du conseil municipal de la commune de Saint-Vincent 
Lespinasse en date du XXX 
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ANNEXE 6.27 – Décision du conseil municipal de la commune de Sistels en date du 
XXX 
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ANNEXE 6.28 – Décision du conseil municipal de la commune de Valence d’Agen en 
date du XXX 
 

 


